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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 27521 du 19.05.2009
dans l’affaire X / I

En cause : X

Domicile élu : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 mars 2009 par X, qui déclare être de nationalité égyptienne, qui
demande la suspension et l’annulation de « l’ordre de quitter le territoire du 12.02.2009,
probablement notifié le jour même, pris par l’Etat Belge, l’Office des Etrangers ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 16 avril 2009 convoquant les parties à comparaître le 12 mai 2009.

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des
étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me C. VINOIS loco Me J.BOULBOULLE-KACZOROWSKA,
avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et M. C.ORBAN, attaché, qui comparaît pour
la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. La partie requérante déclare être arrivée en Belgique le 12.12.1999, munie d’un
visa.
Elle a introduit une déclaration de mariage auprès de la commune dans laquelle il réside.
Le 12 février 2009, il est arrêté dans le restaurant d’un ami égyptien.

1.2. En date du 12 février 2009, la partie défenderesse a pris à son égard un ordre de
quitter le territoire avec décision de remise à la frontière et privation de liberté à cette fin.
Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :
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2. Examen des moyens d’annulation.

2.1.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de l’article 8 de la
Convention Européenne de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés
fondamentales.
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Elle soutient que les démarches en vue de son mariage ont été effectuées auprès de
l’administration communale. Elle estime que la décision entreprise n’est pas conforme à
l’article 8 de la Convention Européenne de sauvegarde des Droits de l’Homme et des
Libertés fondamentales.

2.1.2. La partie requérante prend un deuxième moyen de la violation des articles 2 et 3 la loi
du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que des
articles 6, 12 et 13 de la Convention Européenne de sauvegarde des Droits de l’Homme et
des Libertés fondamentales.

Elle soutient que son projet de mariage n’est pas « retenu sur base d’un paragraphe de la
circulaire du 13.09.2005 relative à l'échange d'information entre les officiers de l'état civil, en
collaboration avec l'Office des étrangers, à l'occasion d'une déclaration de mariage
concernant un étranger qui stipule que « l’exécution de l’ordre de quitter le territoire ne sera
toutefois pas suspendue lorsque que l’ordre de quitter le territoire est délivré sur base de
l’article 7, alinéa 1er, 3° à 11° de la loi du 15.12.1980 ». Elle rappelle que l’ordre de quitter le
territoire est fondé sur l’article 7, al. 1er, 1° et 8°. Elle explique qu’elle n’était pas en train de
travailler et que « le fait de retenir l’article 7, al.1er, 8° à ce stade est abusif et contraire au
principe de la présomption d’innocence (notamment contenu dans l’article 6.2 de la CDEH)
et semble avoir pour seul objectif de ne pas avoir à suspendre l’ordre de quitter le territoire
en raison de la déclaration de mariage du requérant ». Elle fait grief à l’acte attaqué de ne
faire aucune mention de la procédure en cours au Tribunal de première instance de
Bruxelles en mainlevée d’opposition à mariage. Elle soutient que l’acte attaqué viole
« l’article 12 CEDH » et « l’article 13 CEDH combiné à l’article 12 » en ce que la décision
querellée « empêche le requérant de mener à bien la procédure diligentée en mainlevée
d’opposition à mariage ».

2.2.1. En l’espèce, le Conseil rappelle qu’aux termes de la jurisprudence constante du
Conseil d’Etat, les contestations qui portent sur des décisions prises en exécution de la loi
du 15 décembre 1980 précitée ne se rapportent ni a un droit civil, ni à une accusation en
matière pénale et sont de nature purement administrative et non juridictionnelle, de sorte
qu’elles n’entrent en principe pas dans le champ d’application de l’article 6 de la Convention
européenne des droits de l’homme.

Il en résulte que le deuxième moyen est irrecevable en tant qu’il se fonde sur cette
disposition.

2.2.2. Sur le reste des deux moyens réunis, le Conseil rappelle que l'article 8 de la
Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, ne
s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée et le séjour des étrangers
sur leur territoire ni, partant, qu’ils prennent une mesure d'éloignement à l'égard de ceux qui
ne satisfont pas à ces conditions. En effet, le Conseil rappelle que la loi du 15 décembre
1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions du deuxième alinéa de cet article.

De même, le Conseil rappelle qu’un simple projet de mariage en Belgique ne dispense pas,
en principe, l’étranger d’être entré et de résider régulièrement dans le Royaume.

En l’espèce, la décision attaquée n'implique pas une rupture des liens familiaux allégués du
requérant mais lui impose seulement une séparation d'une durée limitée en vue de
régulariser sa situation. Le Conseil estime que cette obligation n'est pas disproportionnée par
rapport à l'ingérence qu'elle constitue dans la vie privée et familiale alléguée du requérant.

2.2.3. Quant à la violation alléguée de l’article 12 de la Convention précitée, le Conseil
rappelle que l’ordre de quitter le territoire attaqué n’ “affecte” pas le droit du requérant de se
marier, même s’il peut rendre moins commodes les projets du requérant et de sa future
épouse, ni ne fait obstacle à l’exercice de ce droit.
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L’ordre de quitter le territoire a été pris par la partie adverse à la suite de la constatation,
relevant de son pouvoir de police dans le cadre de l’application de la loi du 15 décembre
1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, que le
requérant séjourne dans le Royaume de manière illégale.

Le Conseil relève, à cet égard, que le requérant ne conteste pas que son séjour est
irrégulier.

Le Conseil estime par conséquent que l’acte attaqué est légalement motivé en ce qu’il
constate que le requérant ne répond pas au prescrit de l’article 7, al. 1er. Ainsi, en donnant
un ordre de quitter le territoire à une personne qui n'a pas de titre de séjour valable et qui
n'en a apparemment même pas fait la demande, la partie adverse n'a pas commis
d'illégalité.

2.2.4. Le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue
l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons
sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les
motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon
claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de
la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les
contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à
ce sujet.

Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il
n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a
pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu
pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits
faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne
procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens, RvSt.,
n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005). Ainsi, en ce qui concerne les
explications du requérant quant au fait qu’il ne travaillait pas lorsqu’il a été arrêté, le Conseil
estime qu’il ne lui appartient pas de se substituer à l’appréciation de la partie défenderesse
quant au procès verbal de la police de Bruxelles qui a été dressé à l’encontre du requérant.

2.2.5. Par ailleurs, s’agissant de l’article 13 de la Convention européenne des droits de
l’homme et des libertés fondamentales, le Conseil d’Etat a précédemment jugé que « l’arrêt
Conka du 5 février 2002 de la Cour européenne des droits de l’homme n’a pas pour effet de
priver la partie adverse de prendre, notamment sur base de l’article 7 de la loi du 15
décembre 1980 précitée, une mesure de police à l’égard de l’étranger qui a fait l’objet d’une
décision de refus de séjour ou de procéder à l’éloignement de cet étranger avant que le
Conseil d’Etat n’ait statué sur les recours en suspension et en annulation de la décision de
refus de séjour ; selon l’arrêt Conka du 5 février 2002 précité, il résulte des exigences du
recours effectif que l’éloignement de l’étranger non admis au séjour ne peut désormais
intervenir sans que ce dernier ait eu la possibilité de contester de manière effective devant le
Conseil d’Etat la mesure d’éloignement consécutive ou postérieure au refus de séjour »
(C.E., n°125.224, 7 novembre 2003). En l’espèce, l’introduction du présent recours contre
l’ordre de quitter territoire contesté atteste à suffisance que le requérant a bénéficié de cette
possibilité. Au surplus, le Conseil relève que la partie requérante reste en défaut de
contester (CCE n°10.226 du 21 avril 2008). Pour le surplus, concernant les allégations du
requérant selon lesquelles « l’acte attaqué viole l’article 13 CEDH combiné à l’article 12 en
ce que la décision querellée « empêche le requérant de mener à bien la procédure
diligentée en mainlevée d’opposition à mariage », le Conseil remarque que le requérant
n’établit pas qu’il serait dans l’incapacité de se faire représenter par son conseil dans le
cadre de cette procédure, comme c’est déjà le cas actuellement.

En conséquence, la partie défenderesse n’a pas violé les dispositions et principes visés au
moyen.
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2.2.6. Le moyen pris n’est pas fondé.

3. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être
accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la
procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

4. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer
sur la demande de suspension.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en suspension et en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la Ie chambre, le dix-neuf mai deux
mille neuf par :

Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BUISSERET, greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

M. BUISSERET. M.-L. YA MUTWALE MITONGA


